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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  , 

Concernant  V abolition  de  plusieurs  Droits 
seigneuriauoc  ^  notamment  de  ceuoc  qui 
étoient  ci-devùnt  annexés  à  la  Jmtica 
seigneuriale  ^  et  le  mode  de  rachat  de 

ceuoc  qui  ont  été  précédemment  déclarés 
rachetables. 
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Ij 'Assemblée  Nationale^,  s'étant  réservé  par 
larticle  39  du  Titre  II  de  son  Décret  du  i5  Fiars 
1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  an- 
nexés à  la  Justice  seigneuriale  ,  et  voulant  faire 
cesser  plusieurs  difficultés  relatives  tant  à  l'aboli- 
tion du  régime  féodal ,  qu'au  mode  du  rachat  des 
droits  ci- devant  féodaux  non  supprimés  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

T)es  droits  de  Justice  -,  de  plusieurs  autres  droits 
seigneuriaux  ,  et  de  divers  effets  de  l'abolition 
tant  du  régime  féodal  ^  que  des  Justices  seigneu- 
riales. 

Article  Premier. 

Le  droit  seîmeurial  connu  dans  la  ci-devant 
Province  de  Lorraine  sous  le  nom  de  droit  de 
troupeau  à  part ,  est  aboli ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  des  Letti^es-patentes  du  3  Novembre 
1789  ,  intervenues  sur  les  Décrets  des  4,6,7,8 
et  1 1  Août  précédent  ;  sauf  aux  ci-devant  Seigneurs 
^  user  du  pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont 
des  habitations  ou  des  propriétés  foncières  ,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles  que  les  autres  Habi- 
tans  et  Propriétaires  ,  et  sans  rien  innover  quant 
à  présent  aux  règlemens  et  usages  des  différens 
lieux  ,  relativement  à  la  faculté  laissée  ,  ou  à  la 
défense  faite  à  ceux-ci  de  faire  garder  leurs  trou- 
peaux par  un  berger  ou  pâtre  particulier. 

A  R  T.  II. 

En  conséquence ,  les  particuliers  qui  ,  dans  la 
ci-devant  Province  de  Lorraine  ,  ont  été  ,  par  le 
Décret  du  9  Mai  1790  ,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  des  baux  du  droit  de  troupeau 
à  part ,  à  eux  accordé  par  des  ci-devant  Seigneurs  , 
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àe  pourront  payet  qu'entre  les  mains  (les  Trt^so- 
riers  des  Municipalités  dont  les  droits  ont  été  ré- 
servés par  ce  Décret ,  les  portions  de  leurs  fer- 
mages qui  sont  échues  depuis  sa  publication. 

Art.  III. 

^  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui  étoienl 
échues  dans  l'intervalle  de  la  publication  des 
Lettres-patentes  du  3  Novembre  1789  ,  h  celle 
du  Déeret  du  9  Mai  1790  ,  les  Fermiers  qui  les 
doivent  encore,  les  paieront  pareillement  auxdites 
Municipalités  ;  mais  ils  ne  pourront  être  inquiétés 
pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains 
des  ci-devant  Seigneurs  ,  sauf  aux  Municipalités 
à  en  poursuivre  la  restitution  contre  ceux  ci  ;  sans 
néanmoins  que  ,  sous  prétexte  ,  soit  du  présent 
article  ,  soit  du  précédent ,  il  puisse  être  formé 
aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-devant  Sei- 
gneurs qui  ont  joui  en  nature  du  droit  de  trou- 
peau à  part  depuis  la  publication  des  Lettres-pa- 
tentes du  3  Novembre  1789. 

Art.  IV. 

Dans  le  cas  où  les  ci-devant  Seigneurs  auroient 
aûermé  le  droit  de  troupeau  à  part  ,  conjointe- 
ment avec  d'autres  biens  ou  d'ai.trcs  droits  non 
abolis  par  les  Décrets  de  l'Asemblée  Naùo'i-^ie- 
sans  distinction'  de  prix  ,  ii  sera  procédé  à  une 
ventilation  à  l'amiable  ou  par  Experts ,  pour  dé- 
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terminer  les  sommes  que  les  fermiers  auront  à 
payer  aux  Communautés  pour  le  droit  de  trou- 
peau à  part  ,  et  celles  qu'ils  auront  à  payer  aux 
ci-devant  Seigneurs  pour  les  autres  biens  ou  droits  ; 
toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers  demeu- 
rant en  état  jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation  soit 
faite  et  arrêtée  définitivement. 

A  R  T.  Y. 

Les  dispositions  des  quatre  articles  ci  dessus  , 
sont  commîmes  à  la  ci-devant  Province  du  Barrois , 
au  pays  Messin  ,  et  à  tous  autres  pays  et  lieux  où. , 
jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du  régime  féo- 
dal ,  le  droit^'de  troupeau  à  part  ,  et  tous  autres 
droits  de  même  nature  ,  sous  quelque  dénomina- 
tion (îu'ils  soient  connus  ,  ont  été  considérés 
comme  seigneuriaux. 

A  R  T.     V  I. 

Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dispositions, 
tant  dans  la  ci-devant  Province  de  Lorraine  , 
que  par  tout  ailleurs,  les  territoires  où  il  sera 
prouvé  ,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  19 
du  Titre  n  du  Décret  du  i5  Mars  1790  ,  que  le  1 
droit  de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une 
concession  de  fondâ  en  propriété  ou  à  titre  d'usage , 
faite  par  le  ci-devant  Seigneur  à  la  communauté 
des  habitans  -,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lors- 
qu'il  sera  prouvé  ,  dans  ladite  forme  ,  qu'il  a  eu  ^ 
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pour  cause  une  remise  de  droits  de  îa  nature  de 
ceux  que  les  Décrets  de  TAssemblee  Nationale 
ont  maintenus  jusqu'au  rachat  5  et  dans  ce  dernier 
cas  ,  il  sera  rachetable  au  taux  et  selon  le  mode 
réglés  par  le  Décret  du  3  Mai  1790. 

Art.  vil 

Les  droits  de  désliérenee  ,  d'aubaine  ,  de  bâ- 
tardise ,  d'épave,  de  varech  ,  de  trésor  trouvé  ,  et 
celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues 
ou  gastes  ,  landes  ,  biens  liènies  ou  vacans  ,  gar- 
rigues ,  £égards  et  wareschais  ,  n'auront  plus 
lieu  en  faveur  dés  ci-devant  Seigneurs  ,  à  compter 
pareillement  de  la  publication  des  Décrets  du  4 
Août  17895  les  ci-devant  Seigneurs  demeurant , 
depuis  cette  époque  ,  déchargés  de  l'entretien  des 
Enfans-Trouvés . 

Art.    VII  L 

Et  néanmoins ,  lés  terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes  ,  landes  ,  biens  hèmes  ou  vacans  ,  garri- 
gues ,  flégards  et  wareschais  ,  dont  les  ci-devant 
Seigneurs  ont  pris  publiquement  possession  avant 
la  publication  des  Décrets  du  4  Août  1789  ,  en 
vertu  des  Lois  ,  Coutumes  ,  Statuts  ou  Usages 
locaux  lors  existans  ,  leur  demeurent  irrévoca- 
blement acquis^  sous  les  réserves  ci-après. 
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Art.    I  X. 

Les  ci-devant  Seigneurs  Justiciers  seront  censés 
avoir  pris  publiquement  po&session  desdits  ter- 
reins  à  rëpoque  désignée  par  Farticle  précédent , 
lorsqu'avant  cette  époque  ,  ils  les  aiu^ont ,  soit  in- 
féodés ,  accensés  ou  arrentés  }  soit  clos  de  murs  , 
de  haies  ou  de  fossés  5  soit  cultivés  ou  fait  cultiver  , 
plantés  ou  fait  planter  ;  soit  mis  à  profit  de  toute 
autre  manière  ,  pourvu  qii'eiie  ait  été  exclusive 
titre  de  propriété  ;  et,  à  l'égard  des  biens  aban- 
donnés par  les  anciens  Propriétaires^  lorsqu'ils 
auront  fait  les  publications  ,  et  rempli  les  forma- 
lités requises  par  les  Coutumes  pour  la  prise  de 
possession  de  ces  sortes  de  biens. 

Art.  X. 

Il  n'est  préjudicié  par  les  doux  articles  pré- 
cédens ,  à  aucun  des  droits  de  propriété  ou  d'u- 
sage que  les  communautés  d'iiabitans  pëuvent 
avoir  sur  les  terreins  y  mentionnés  ,  et  toutes  ac- 
tions leur  demeurent  réservées  à  cet  égard.  L'As- 
semblée Nationale  charge  ses  Comités  de  Consti- 
tution ,  des  Domaines  et  d'Agriculture  ,  de  lui 
présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  , ^nature 
des  preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  fixés 
ces  droits. 

Art.  XL 
Sont  également  réservés   sur  leadîts  î*erreins 
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tous  les  droits  de  propriété  et  antres  qui  peuvent 
appartenir ,  soit  à  des  ci«devant  Seigneurs  de  Fiefs , 
en  vertu  de  titres  inciépendaiis  de  la  Justice  sei-^ 
gneuriaîe  ,  soit  à  tous  autres  particuliers. 

Art.  XII. 

Tout  ci-devant  Seigneur  qui  justifiera  tout- 
à-la-fois  qu'à  une  époque  remontant  au-delà  de 
4o  ans  avant  la  publication  des  Décrets  du  4  Août 
1789  ,  il  a  pîanté  ou  fait  planter  ,  et  que  depuis 
il  a  possédé  des  arbres  dans  des  marais  ,  prés  ou 
autres  biens  appartenans  à  une  communauté  d'iia- 
bitans  ,  conserve  la  propriété  et  libre  disposition 
de  ces  arbres  ,  sauf  à  cette  communauté  à  les  ra- 
cheter sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle  ,  à  la 
forme  du  Décret  du  2.6  Juillet  1790  5  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  arbres  plantés  et 
possédés  par  le  ci- devant  Seigneur  depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans,  par  rempla- 
cement d'arbres  qu'il  justiiicra  avoir  été  antérieu- 
rement à  4^  ^us  ,  plantés  et  tout-à-la  fois  possédés 
par  lui  ou^es  auteurs. 

A  R  T.    X  I  I  I. 

Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci -devant 
Seigneur  sur  des  biens  communaux  depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  4^  ans  ,  sans  qu'ils 
Fayent  été  par  remplacement  ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  ,  ils  appartiennent  à  la  communauté  , 
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en  remtoiïrsaRt  par  elle  les  frais  de  plantation,^ 

et  à  la  charge  de  se  conformer  à  l'article  lo  du 
Décret  du  2.6  Juillet  1790. 

Art.  XIV. 

Sont  abolies  sans  indemnité  ,  sauf  le  cas  où  il 
seroit  prouvé  de  la  manière  énoncée  dans  l'article 
VI  ci-dessus  ,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des  con- 
cessions de  fonds  ,  ou  des  remises  de  droits  dé- 
clarés raclietables  ,  les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  Mairie  ,  et  généralement  toutes  celles 
que  les  ci-devant  Seigneurs  Justiciers  se  faisoient 
payer  pour  raison  de  la  vaine  pâture  ,  ensemble 
le  droit  qu'ils  s'étoient  attribué  en  certains  lieux , 
d'admettre  les  Forains  à  la  jouissance  de  ladite 
vaine  pâture  dans  TéLendue  de  leurs  Justices. 

A   R  T.      X  V^. 

Les  redevances  connues  sons  le  nom  àejiiesserie ^ 
ou  sous  tous  autres  ,  que  les  ci-devant  Seigneurs 
Justiciers  exigoient  en  certains  lieux  ,  pour  la  fa- 
culté par  eux  accordée  aux  habitans  de  faire  gar- 
der les  fruits  de  ieiirs  terres  ,  sont  és-alement  abo- 
lies  sans  indemnité. 

Art.    X  V  I. 

Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
rut  du  bâton  ,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres  vagues,  de  carnal^  de  yétée ,  de  vil-berbage , 
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de  mort-her'bage  ,  ainsi  (|ue  les  redevances  et  ser^ 
vitiides  qui  en  seroient  représentatives  ,  et  généra- 
lement tons  les  droits,  même  marltirnes ,  ci-devaiit 
dépendans  de  la  Justice  seigneurialeé 

A   R   T.      X   V   I  I. 

Les  suppressions  prononcées  par  les  trois  ar- 
ticles précédens  ,  auront  leur  effet  à  compter  de 
la  publication  des  Décrets  du  4  Août  1789* 

Art.    X  V  I  I  L 

Tous  les  droits  honorifiques  ,  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachées  tant  à  la  qualité 
de  Seigneur  Justicier,  qu'à  celle  de  Patron,  de- 
vant cesser  respectivement  par  la  suppression  des 
Juistices seigneuriales,  prononcée  le  4  Août  1789, 
et  par  la  Constitution  civile  du  Clergé  ,  décrétée 
le  12  Juillet  1790  5  les  ci-devant  Seigneurs-Justi- 
ciers et  Patrons  seront  tenus  ,  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  du  présent  Décret ,  et  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  1^.  de  faire  retirer 
des  chœurs  d;^s  Eglises  et  Chapelles  publiques  , 
les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui 
peuvent  s'y  trouver  ^  20.  de  faire  supprimer  les 
titres  et  ceintures  funèbres  ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  Eglises  et  des  Chapelles  publiques  ^ 
3°.  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de  Justice  seigneu- 
riale. 

Décret  sur  les  droits  seigneuriaux.       A  S 


l  lo  ) 

À   R   T.      X  I  X. 

Dans  la  liuitaine  qui  suivra  rexpiratlon  du 
délai  de  deux  mois  indiqué  par  l'article  précé- 
dent ,  le  Maire  de  chaque  Municipalité  sera  tenu 
de  donner  avis  au  Commissaire  du  Roi  du  Tribunal 
de  District,  de  l'exécution  ou  non-exécution  du 
contenu  audit  article  3  et  en  cas  de  non-exécution , 
le  Commissaire  du  Roi  sera  tenu  de  requérir  dans 
la  huitaine  suivante  ,  une  Ordonnance  du  Tribu- 
nal pour  autoriser  la  Municipalité  à  eftectuer  les 
suppressions  et  démolitions  ci  dessus  prescrites,  et 
ce  ,  aux  frais  de  la  Conimune  qui  demeurera  pro- 
priétaire des  matériaux  en  provenans. 

A  R  T.    X  X. 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  , 
relatives  aux  bancs  placés  dans  les  cliœurs  par  les 
ci-devant  Seigneurs- Justiciers  et  Patrons  ,  sont 
communes  aux  lianes  qui  ont  pu  être  placés  dans 
'  les  nefs  èt  chapelles  collatérales ,  par  droit  de  Fief  ^ 
de  Justice  seigneuriale  ,  de  Patronage  ,  ou  par 
tout  autre  privilège  5  sauf  aux  ci- devant  Seigneurs  , 
Patrons  ou  Privilégiés ,  à  suivre  les  anciens  règle- 
mens  et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par 
des  particuliers  ^  et  auxquels  il  n'est  rien  innové 
quant  à  présent. 

A  R   T.      X  X  I. 

Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des 
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girouettes  sur  les  maisons  ,  est  aboli ,  et  il  est 
libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré  et  dans  telle 
forme  qu'il  jugera  à  propos. 

A  R  T.     X  X  I  I. 

Pourront  ,  à  l'avenir  ,  s'intenter  par  simples 
Requêtes  et  s'instruire  comme  procès  ordinaires, 
tontes  les  actions  ci-deyant  sujettes  aux  formalités 
d'ajour  ^  clain  ,  plainte  à  Loi  ,  plainte  proprié- 
taire ,  et  autres  tenantes  ,  au  système  féodal ,  sans 
que  ,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étoient  in- 
dispensables pour  pouvoir  agir  en  Justice  dans  les 
matières  pour  lesquelles  elles  avoient  été  intro- 
duites ,  les  défendeurs  puissent  exciper  d'aucune 
prescription  acquise  depuis  ia  cessation  absolue 
des  fonctions  des  ©fficiers  des  Justices  seigneu- 
riales ,  opérée  par  l'installation  des  Tribunaux 
de  District ,  jusqu'à  la  publication  du  présent  Dé- 
cret j  et  sans  préjudice  des  saisies  ,  qui  continue- 
ront d'être  autorisées  dans  les  cas  de  droit  ou 
indiqués  par  les  Coutumes. 

Art.  XXIII. 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  les  consignations  qui ,  dans 
quelques  Coutumes,  dévoient,  en  certains  cas, 
s'effectuer  entre  les  mains  deg  ci- devant  Mayeurs  , 
Baillis  ,  ou  autres  Officiers  seigneuriaux  ,  se  fe- 
ront à  l'avenir  ,  sans  frais  ,  aux  Greffes  des  Tri- 
bunaux de  District. 

'    A  <^  • 
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A  R  T.   X  X  I  V. 

Sont  abolies  ,  à  compter  du  jour  où  entêté 
installés  les  Tribunaux  de  District     toutes  les 
Lois  et  Coutumes  qui  ,  pour  la  vaUd.te  .  même 
intrinsèque  ,  des  donations  et  des  testamens  ,  les 
soumettent  à  la  nécessité  d'être  ou  passes ,  ou  re- 
cordés ,  ou  reconnus  ,  ou  réalisés  ,  soit  a^ant  , 
soit  dans  un  certain  délai  après  la  mort  des  do- 
nateurs  ou  testateurs  ,  en  présence  a  Echevans  , 
HoLes  de  Fiefs  ,  Jurés  de  Cattel  ,  ou  autres 
Ofllciers  seigneuriaux  ;  et  dans  les  pays  soum^ 
auxdites  Loi:  ou  Coutumes  ,  U  suffit  pour  la  vaU- 
dité  de  ces  actes ,  à  compter  de  l'époque  cx-dessus  , 
qu'ils  ayentété  ou  soient  passés  par-devant  deux 
Notaires  ,  ou  un  Notaire  et  deux  temoms  ,  ou 
même  ,  à  l'égard  des  testamens  ,  en  forme  olo- 
graphe ;  sans  préjudice .  quant  à  présent ,  de  1  exé- 
cution du  Statut  Delpleinal,  ouautresLois  sembla- 
bles ,  concernant  les  formalités  des  donations 
entre  .ifs  ,  ponr  lesquelles  le  Juge-de-Pa.x  sera 
subrosé  à  l'Officier  seigneurial  ;  et  sans  que  le 
défaut  de  la  transcription  au  Greffe  ,  substituée 
mr  l'article  III  du  Décret  des  17  et  19  Septembre 
ayoo,  aux  désaisines  ,  saisines  ,  déshéritances  , 
adhéritances  ,  reconnoissances  échevinales  ,  et  au- 
très  formalités  docette  nature,  puisse  ,  dans  aucun 
,  des  ci-devantpays  de  nantissement,  être  opposeaux 
donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  dona- 


teurs  on  testateurs  ,  ni  empêcher  ,  soit  qn  nn  tes- 
tament ait  son  effet  à  l'égard  des  immeubles  dont 
le  testateur  n  auroit  pas  ordonné  ou  le  légataire 
poursuivi  la  vente  dans  le  délai  fixé  par  les  Cou- 
tum.es  ,  soit  qu'un  créancier ,  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  fasse  décréter  et  vendre  les  biens -fonds 
de  son  débiteur. 

A  R  T.    X  X  V. 

Sont  pareillement  abolies  ,  à  compter  de  l'é- 
poque fixée  par  l'article  précédent ,  toutes  les  Lois 
et  Coutumes  qui  exigeoient ,  pour  la  validité  de 
certains  actes  ou  exploits  ,  la  présence  ou  l'inter- 
vention d'aucuns  des  Officiers  ci-dessus  désignés  ; 
et  il  suffît  ,  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  ex- 
ploits ,  qu'ils  soient  faits  par  des  Notaires  ou  des 
Huissiers  ,  suivant  les  distinctions  et  les  règles 
éta])lies  par  le  droit  commun  du  Royaume. 

Art.   XXV  I. 

Tous  actes  de  désaisine  ,  saisine  ,  désliéri- 
tance  ,  adhéritance  ,  et  autres  attribués  par  les 
anciennes  Lois  au  ministère  exclusif  des  Officiers 
seigneuriaux  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  publica- 
tion des  Décrets  du  4  Août  1789  ,  à  celle  du 
Décret  des  17  et  19  Septembre  1790  ,  auront  été 
faits  en  présence  des  Officiers  des  nouvelles  Muni- 
cipalités ,  auront  le  même  effet  que  s'ils  l'avoient 
été  en  présence  des  anciens  Echevins ,  ou  autres 
Officiers  des  Justices  seigneuriales. 

^    A  7     ■  ' 
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A  R  T.    X  X  V  I  L 

Auront  également  le  même  efï'et  que  s'ils 
ëtoient  émanés  des  Justices  seigneuriales  ou  ordi- 
naires ,  tous  les  Juge  mens  rendus  ,  et  actes  de 
jurisdietion  faits  jusqu'à  Tinstallation  des  Tribu- 
naux de  District  ,  par  ceux  des  Ofïiciers  Muni- 
cipaux des  ci-devant  Provinces  belgiques  ,  qu'on 
pOLui  oit  prétendre  n^y  avoir  pas  été  autorisés  par 
le  Décret  du  29  Décembre  1789. 

Art.    XXVII  L 

Sont  pareillement  validés  ,  à  compter  de  leurs 
dates  respectives  ,  toutes  les  transcriptions  de  con- 
trats ou  autres  actes  qui  ,  dans  les  ci-devant  pays 
de  nantissement ,  ont  pu  être  faits  aux  Greffes  des 
Tribunaux  de  District ,  en  conformité  de  l'art.  III 
du  Décret  des  17  et  1-9  Septembre  1790.,  antérieu» 
rement  à  la  publication  officielle  de  cette  Loi. 

A  R  T,    X  X  I  X. 

Il  ne  pourra  être  exigé  ,  dans  le  cas  des  trans- 
criptions ci- dessus  ,  ni  pour  toute  autre  l'orma- 
lité  qui  pourroit  y  être  substituée  par  la  suite  , 
aucun  des  droits  de  lods  ,  quint,  demi -quint, 
éterlin  et  autres  ,  que  les  ci-devant  Seigneurs  ou 
leurs  pificiers  percevoient  pour  les  liypotîièques 
constituées  par  désaisine  ,  saisine,  déshéritance. 
adhérit^nce   rapport  ^  mise  de  fait  au  ^i^ain- assisté. 


Art.  X  X.  X.. 
Lcsclites  trarscrip' ;rns  ne  sont  nullement  né- 
cessaires po  r  transmettre  la  propriété  des  biens 
nationaux  ,  soit  anx  pardcniiers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires  ,  soit  à  ceux  qu'ils  dé- 
clarent leurs  commandes ,  d'après  la  réserve  faite 
lors  des  adjudications, 

A  R  T.    X  X  X  I. 

A  l'avenir  ,  la  réunion  ou  consolidation  des 
biens  censuels  au  Fief  dont  ils  étoient  tenus  ,  ou 
de  ce  Fief  à  celui  dont  il  éloit  mouvant ,  ne  pro- 
duira aucun  droit  ou  profit  en  faveur  du  ci -de- 
vant Seigneur  du  Fief  dominant ,  et  n'augmentera 
dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  Fief  servant, 
sur  lequel  le  Pi^opriétaire  du  Fief  dominant  ne 
pourra  exercer  que  les  mômes  droits  qui  lui  ap- 
partenôient  ayant  ladite  réunion  ou.  consolidation^ 

A  n  T.    X  X  X  I  L 

Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  ^ 
aliéner  tout  ou  partie  d'un  fonds  à  titre  d'inféo- 
dation  ou  d'accensement  ,  et  sous  ce  prétexte 
s'exempter  des  droits  auxquels  auroit  donné  lieu 
l'aliénation  faite  ayant  le  rachat  des  droits  ci -de- 
vant seigneuriaux.,  dont  ce  fonds  étoit  Ghargé*. 

A  R  T.   X  X^X  I  I  L 

Les  droits  connue  dans  le  Département  de  Vlll,d  e% 

•   AS  ■ 
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Vilaine  sous  le  nom  de  Fiefs  chéans  et  le  vans  y 
et  généralement  tous  les  droits  ci-devant  féodaux 
fixes  ou  casuels  ,  non  suppriiiiés  sans  indemnité  , 
qui  ,  sous  le  régime  féodal  ,  augmentoient  ou  di- 
ïninuoîent  ,  suivant  le  noaibre  des  possesseurs  des 
fonds  y  sujets  ,  demeureront  ,  jusqu'au  rachat , 
fixés  invariablement  au  taux  auquel  ils  étoient 
exigibles  ,  suivant  leur  nature  particulière,  lors  de 
la  publication  des  Lettres  -  patentes  àu  3  Novembre 
1789  ,  intervenues  sur  les  Décrets  du  4  Août  pré- 
cédent 5  et  ceux  des  redevables  desdits  droits  qui 
étoient ,  à  cette  époque  ,  dans  le  cas  d'en  obtenir 
l'abattue  ou  réduction  ,  en  remplissant  certaines 
formalités  requises  par  l'usement  du  ci-devant  Fief, 
jouiront  du  bénéfice  de  cette  réduction  ou  abattue , 
comme  s'ils  avoient ,  avant  ladite  époque  ,  satis- 
fait à  ces  formalités. 

A  R  T.    X  X  X  I  V. 

Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits 
abolis  sans  indemnité  parle  présentDécret ,  et  non 
décidés  par  Jugement  en  dernier  ressort  avant  les 
époques  ci-dessus  fixées  pour  l'abolilion  de  ces 
droits^  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites ,  et  les  arrérages  éclius  anté- 
rieurement à  ces  époques. 

Art,    XXX  V. 
Sont  communes  au  présent  Décret  les  dîspo- 
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sîtions  des  articles  36  ,  et  38  de  celui  du  i5 
Mars  1790.  ' 

T  I  T  R  E    I  I. 

JI>u  Mode  du  rachat  des  droits  féodaux  non, 
supprimés. 

Article  premier. 

Tout  Propriétaire  d'un  ci-deyant  Fief^  lequel 
ne  consistera  qu'en  domaines  corporels  ,  tels  que 
jnaisons  ,  terres  ,  prés  ,  l)ois  ,  et  autres  de  même 
nature  ,  pourra  racheter  divisëment  les  droits  ca- 
suels  dont  il  est  grevé  ,  pour  telle  portion  qu'il 
jugera  à  propos  ,  pourvu  qu'il  rachète  en  mêmô 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  son  Fief  pourroit  être  grevé  ,  sans  préjudice 
de  l'exception  portée  au  Décret  dn  14  Novembre 
1790  ,  relativement  aux  Fiefs  mouyans  des  Bien& 
nationaux. 

A  R   T.      I  I. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant 
Fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fief  ou  en 
censive  ou  roturièrement ,  lorsque  lesdites  mou- 
vances auront  été  inféodées  par  le  propriétaire 
du  Fief  supérieur  ,  ou  lorsque  lesdits  Fiefs  seront 
situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne  conserve 
aucun  droit  utile  immédiat  sur  les  objets  qui  ont 
été  sous -inféodés  ou  accensés  par  le  Propriétaire 
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3u  Fief  inférieur  ,  encore  que  le  jeu  de  Fief  n^ait 
point  été  approuvé  ou  reconnu  par  le  Seigneur 
supérieur. 

A   R   T.      I  I  L 

Lorsqu'il  dépendra  du  Fief  des  mouvances  qui 
n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant  Sei- 
gneur supérieur ,  et  lorsque  ce  Fief  sera  situé  dans 
l'un  des  pays  où  le  jeu  de  Fief  ne  peut  porter  pré- 
judice à  ce  ci-devant  Seigneur  supérieur  ,  le  Pro- 
priétaire du  Fief  inférieur  ne  pourra  raclieter  par- 
tiellement les  droits  casuels  sur  les  domaines  qui 
sont  restés  dans  sa  main  ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  dont  la  Loi  qui  régit  le  Fief 
lui  avoit  permis  de  se  jouer  ,  en  comprenant  dans 
ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  acçensées  ou 
inféodées  :  'en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans 
sa  main  la  portion  entière  que  la  Loi  l'auroit  obligé 
de  réserver  5  si  mieux  il  n'aime  racheter  préala- 
blement les  droits  casuels  à  raison  de  la  totalité 
des  mouvances  non  inféodées,,  dépendantes  de  son 
Fief ^  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit 
racîiat ,  il  pourra  racheter  librement  et  partie  Us- 
inent le  surplus  de  son  Fief,  et  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos  c 

A    R  T.     I  Vo 

Pans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seroi^t 
pont  inféodées  ,  et  où  le  Fief  sera  situé  dans  l'usi 
4eA  pays  où  les  jeux  de  Fief  ne  peuvent  point  ppi^- 
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ter  préjudice  au  Seigneur  supérieur  ,  sî  d'ailleurs 
le  Fief  est  régi  par  Tuiie  des  Coutumes  qui  ne  per- 
mettent point  le  jeu  de  Fief  à  prix  d'argent ,  mais 
seulement  par  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  le  Proprie* 
taire  de  ce  Fief  pourra  néanmoins  vendre  à  prix 
d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en 
sa  main  ,  et  en  raclieter  partiellement  les  droit$ 
casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il  rachètera  ' 
ou  vendra,  n'excèdent  point  les  deux  tiers  du  Fief  j,  . 
en  comprenant  dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà 
sous-infëodës  ou  accensés  ,  si  mieux  il  n'aime  ra-^, 
clieter  préalablement  les  droits  caâuels  à  raison  de 
la  totalité  des  mouvances  non  inféodées  \  auquel 
cas,  et  après  avoir  effectué  ledit  rachat,  il  pourra 
racheter  librement  et  partiellement  le  surplus  d@ 
son  Fief  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos» 

Art.  V. 

Si  les  Fiefs  d'où  dépendent  des  mouvances  no® 
inféodées,  sontsitués  dans  des  pays  où  il  n'existoit 
aucune  loi  positive  sur  la  liberté  du  jeu  de  Fief> 
îa  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera  par  les 
mêmes  principes  que  l'usage  y  avoit  adoptés  rela- 
tivement au  jeu  de  Fief.  En  conséquence ,  dans 
ceux, desdits  pays  où  le  jeu  de  Fief  n'étoit  auto- 
risé que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quo- 
tité ,  le  rachat  partiel  s'opérera  conformément  à. 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  IH  ci-dessus.  Dar^s 
ceux  où  le  ie^  de  Fief  netoit  admis  que  par  bail 
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à  cens  et  rente  cle  rachat  partiel ,  il  s'opérera  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  IV 
ci- des  sus.  Enfin  ,  dans  ceux  où  le  jeu  de  Fief  é toit 
autorisé  indéfiniment,  tant  par  rachat  de  la  quo- 
tité ,  que  quant  au  mode  ,  le  rachat  partiel  pourra 
s*y  faire  librement ,  pour  telle  portion  que  le  Pro- 
priétaire jugera  à  propos. 

A  R  T.     V  I.  > 

Le  rachat  partiel  ,  dans  les  cas  autorisés  par 
les  articles  m  ^  IV  et  V  ci-dessus,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  le  Fief  pourroit  se  trouver  chargé  ^  sans  pré- 
judice de  l'exception  portée  au  Décret  du  i4  No- 
vembre 1790  ,  relativement  aux  fonds  mouvans 
des  Biens  nationaux. 

Art.  vil 

A  l'égard  des  fonds  ci-devant  mouvans  d'un  Fief 
en  censive  ou  roturièrement  ,  tout  Propriétaire 
d'içeux  en  pourra  racheter  partiellement  les  droits 
casuels  à  raison  de  telle  portion  desdits  fonds 
qu'il  jugera  à  propos,  sous  la  seule  condition  de 
racheter  en  même  temps  la  totalité  des  redevances 
iixes  ,  annuelles  ou  solidaires  dont  se  trouvera 
chargé  le  fonds  sur  lequel  le  propriétaire  voudra 
racheter  partiellement  les  droits  casuels  ,  sans 
préjudice  de  l'exception  portée  au  Décret  du  i4 


îvlovemijre  1790 ,  relativement  aux  fonds  mouvans 
des  Biens  nationaux. 

Art.  VIII. 

Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits 
casuels  dûs  à  raison  des  mouvances  dépendantes 
d  an  ci-devant  Fief,  et  dont  le  rachat  n'aura  point 
été  fait  par  le  Propriétaire  ou  les  Propriétaires  des 
fonds  tenus  sous  ces  mouvances  ;  et  dans  le  cas 
oùlesdites  mouvances  auront  été  inféodées  ,  ou 
seront  dépendantes  d'un  Fief  situé  dans  un  pays 
où  le  jeu  de  Fief  portoit  préjudice  au  Seigneur 
supérieur  ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  de  la  somme 
qui  seroit  due  par  le  Propriétaire  ou  par  les  Pro- 
priétaires  desdits  fonds ,  selon  qu'ils  seront  tenus 
en  fief  ou  en  censive  ,  et  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  Décret  du  3  Mai  1790  ;  et  la 
somme  qui  résultera  de  cette  première  opération, 
formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces  mou- 
vances. 

Il  sera  ensuite  procédé  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  Décret  du  3  Mai  1790  ,  et  selon 
la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont  se  trouvera 
chargé  le  Fief  dont  dépendront  ces  mouvances  , 
à  une  seconde  évaluation  du  rachat  dû  par  le  Pro- 
priétaire de  ces  mouvances  ,  eu  égard  à  la  valeur 
que  leur  aura  donnée  la  première  opération  ,  et 
de  la  même  manière  que  s'il  s'agissoit  de  liquider 
un  rachat  sur  un  Fief  corporel  de  la  même  valeur. 


A   R  T.      I  X. 

Si  les  mouvances  à  raison  desquelles  on  voudra 
se  racheter  ,  n'ont  point  ëtë  inféodées  ,  ou  dépen- 
dent d'un  Fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de 
Fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  Seigneur , 
audit  cas,  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds 
tenus  en  fief  ou  en  censive  ^  eu  égard  à  leur  valeur 
réelle ,  abstraction  faite  des  charges  dont  ils  sont 
tenus  envers  le  Fief  dont  ils  relèvent,  et  de  la 
même  manière  qne  si  la  pleine  propriété  de  ces 
fonds  appartenoit  encore  au  Propriétaire  du  Fief 
dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  casnels  dus  au  Propriétaire 
du  Fief  supérieur  ,  sera  ensuite  liquidé  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  le  Décret  du  3  Mai 
1790  ,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
dont  est  grevé  le  Fief  inférieur  ,  sur  la  somme 
totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui 
qui  auroit  été  dû  ^  si  les  fonds  dont  let Proprié- 
taire du  Fief  inférieur  s'étoit  joué  ,  lui  apparte- 
noient  encore  en  pleine  propriété. 

A  R  T.  X. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  égale- 
ment lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  auroit  été 
précédemment  rachetée  par  le  Propriétaire  ou  par 
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îès  Propriétaires  clés  fonds  chargés  de  cette  mou- 
vance ,  les  dispositions  des  articles  44  et  4^ /du 
13ëcret  du  3  Mai  1790  n'ayant  jamais  dû  recevoir 
leur  application  qu'au  cas  où  il  s'agissoit  de  mou- 
vances npin  inféodées. 

Art.    X  I. 

Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le  Royau- 
irie,  les  dispositions  des  anciens  règlemens  énoncés 
dans  l'article  XVIII  du  Décret  du  3  Mai  1790 ,  qui 
laissent  aux  Communautés  d'Habitans  de  quelques- 
unes  des  ci- devant  Provinces,  la  faculté  de  ne  payer 
pour  le  rachat  des  bannaiités  établies  sur  elles  , 
soit  à  prix  d'argent ,  soit  en  paiement  d'arrérages 
par  elle  dûs  pour  dettes  constituées  ou  foncières, 
que  les  sommes  principales  qu'elles  ont  reçues ,  ou 
dont  la  remise  leur  a  été  faite  ,  pour  l'établisse* 
ment  desdites  bannaiités.  - 

A  R  T.     X  î  î.  ^ 

Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont 
aliénables  du  consentement  des  fernmes ,  si  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigeurîaux  ou  fon- 
ciers dûs  à  une  femme  mariée  ,  n'est  point  fait 
en  sa  présence  ou  de  son  consentement ,  le  mari 
ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  Décret  du  3  Mai  1790  ,  et  à  la 
charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi^ 
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pourra  consigner  le  prix  du  rachat ,  lequel  ne 
pourra  être  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une  Or- 
donnance du  Tribunal  de  District ,  rendue  sur 
les  conclusions  du  Commissaire  du  Roi  auquel 
il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  XIII. 

Dans  les  Pays  et  les  lieux  où  les  mutations 
par  donations,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires, 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneu- 
riaux que  les  mutations  par  vente  ,  le  rachat  du 
droit  dû  pour  les  uns  et  les  autres  ,  ne  pourra 
se  faire  qu'en  payant  les  cinq  36mes.  ç[q  ce  droit, 
outre  la  quotité  réglée  par  l'article  XXV  du  Dé- 
cret^u  3  Mai  1790. 

A  R  T,     X  I  V. 

Les  ci-devant  Seigneurs  de  qui  relevoient  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation ,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  Décret  du  3  Mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  Décrets  des  14  Mai,  2.5  Juin  et  3  No- 
vembre suivans,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront 
destinés ,  le  montant  du  rachat  desdits  droits  , 
sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus 
en  vertu  desdites  ventes. 

Art.  XV. 

Ce   rachat  sera  liquidé  d'après   les  disposi- 
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tiens  du  Décret  du  3  Mai  1790,  et,  s'il  y  a  lieu  ^ 
d'après  celle  de  rarticle  i3  ci-dessus;  et  les  droits 
qu'il  s'agira  de  racheter  ,  seront  évalués  sur  le 
prix  des  dites  yentes. 

Art.  X  V  L 
Tout  particulier  à  qui  il  sera  dû  par  la  Na- 
tion un  rachat  de  cette  nature,  sera  tenu,  pour 
en  obtenir  la  liquidation  ,  de  remettre  ses  mé- 
moires ,  titres  et  pièces  justificatives  au  Secrétariat 
du  Directoire  de  District  où  auront  été  vendus 
les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  ceh- 
sive,  lequel  les  fera  passer  avec  scn  avis  au  Di- 
rectoire du  Département ,  qui ,  après  les  avoir 
vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence ,  en- 
verra le  tout  à  la  Direction  générale  de  Liqui- 
dation. 

Art.    X  V  I  Î. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation des  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  et 
fonciers,  du  rachat  desquels  la  Nation  s'est  char- 
gée par  l'article  VII  du  Titre  premier  du  Décret 
du  14  Mai  17905  et  lorsque^  d'après  les  règles 
tracées  par  le"  Décret  du  3  du  même  mois ,  il  y 
aura  lieu  à  des  expertises  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits^  les  Experts  seront  nommés  ,  savoir  , 
un  par  le  Directoire  de  Bistrict  qui  aura  vendu 
les  biens  précédem.ment  grevés  desdits  droits  ; 
un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le  rachat  ;  e^ 
le  tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  Direc- 
toire du  Département. 
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INSTRUCTION 

Sur  la  manière  opérer  en  conséquence  des 
articles  VIII  et  IX  du  Titre  II  du  Décret 
ci  dessus. 


Art.  VIII, 

Lorsque  le  Propriétaire  d'un  fonds  cl -devant 
Fief  yeut  racheter  les  droits  casuels  à  raison  des 
mouvances  inféodées  dépendantes  de  son  Fief,  et 
dont  il  n'a  pas  reçu  lui-même  le  rachat  ,  il  faut 
faire  une  double  opération. 

Il  faut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  seroit 
due  à  lui-même  par  le  Propriétaire  ,  ou  par  les 
Propriétaires  des  fonds  soumis  à  sa  mouvance. 

Supposons  le  Fief  B  mouvant  du  Fief  A ,  et  qui 
a  sous  sa  mouvance  le  Fief  C. 

Si  ce  Fief  C  est  évalué  12,000  liv.  ,  et  s'il  est 
sujet  au  douzième  pour  les  nmtations  par  vente  , 
le  rachat  que  ce  Fief  àevroit  au  Fief  B  à  raison 
des  mutations  par  vente  ,  sera  ,  suivant  le  n».  7 
de  l'article  XXV  du  Décret  du  3  Mai  1790  de  la 
moitié  du  droit ,  c'est-à-dire ,  de  5co  liv. 

Si  le  Fief  C  ,  quant  aux  droits  pour  les  muta- 
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tlons  ,  autres  que  par  vente  ,  est  clans  le  cas  (le 
Tarticle  XXVIII  du  Décret  cilé ,  le  racliat  d  u  pour 
cette  seconde  cause  ,  sera  des  cinq  douzièmes  du 
droit ,  qui  est  nine  année  du  revenu.  Supposant 
Je  revenu  de  ce  Fief  à  4^o  liv.  ,  le  douzième  sera 
de  33  îiv.  6  sous  8  den.  ,  et  les  cinq  douzième3 
seront  de  i66  liv.  i3  s.  4  d. 

Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de  5oo  liv. 
et  de  i66  liv.  i3  s.  4  d.  ,  que  le  Propriétaire  du 
Fief  B  devroit  recevoir  du  Propriétaire  du  Fiei  C , 
on  aura  la  somme  totale  de  666  liv.  i3  s.  4  den.  , 
qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du  Fief  B 
sur  le  Fief  C. 

Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  Proprié- 
taire devra  lui-même  au  Fief  A  pour  le  racliat  de 
cette  mouvance  ,  il  faudra  faire  une  second©  opé- 
ration. 

Supposant  (  commue  cela  est  ordinaire  )  que  le 
Fief  B  est  tenu  envers  le  Fief  A  sous  les  mêmes 
charges  que  le  Fief  C  ,  il  en  résultera  que  B  doit 
à  A  la  moitié  d'un  droit  de  mutation  par  vente 
au  douzième.  Le  douzième  de  666  liv.  i3  s.  4  d.  , 
étant  de  55  liv.  lo  sous, le  rachat  dû  pour  ce  pre- 
mier droit  ,  sera  de  27  liv.  1^  sous. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu 
de  666  liv.  i3  sous  4  den.  à  3o  liv.  par  an ,  dont  le 
Fief  B  doit  cinq  douzièmes  ,  il  en  résultera  un^ 
somme  de  12  liv.  10  s. 

Joignant  les  deux  sommes  de  %j  liv.  î5  sous  et 
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2 s  liv.  lo  s.,  on  aura  la  somme  totale  de  4^  1-  ^  s» 
pour  le  rachat  dû  par  le  FieFB  au  Fief  A,  à  raison 
de  sa  mouvance  féodale  sur  C. 

Si  cette  mouvance  n'est  pas  féodale  ,  mais  seu- 
lement censuelle  ,  il  ne  faudra  ,  dans  la  première 
opération  ,  tirer  le  rachat  qu'à  raison  des  muta- 
tions par  vente.  Supposant  le  droit  de  vente  tou- 
jours au  douzième ,  on  aura  toujours  5oo  1.  pour 
résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance  ,  et  33  1. 
6  s.  8  d.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû  par  le  Fief 
B  au  Fief  A  ;  mais  on  n'aura  plus  la  seconde  partie, 
attendu  que  le  Fi<if  B  n'aura  point  de  droit  de 
relief  sur  une  simple  censive. 

Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d'opérer  générale  ,  laquelle  ne  pourra  varier  que 
dans  ses  résultats  ,  suivant  les  différentes  quotités 
des  droits  que  le  Fief  servant  aura  droit  de  per- 
cevoir sur  les  fonds  mouvans  de  lui  ,  et  qu'il  de- 
vra lui-même  à  son  Fief  dominant. 

Art.  IX. 

Cet  article  est  pour  le  cas  ou  la  mouvance  qu'il 
s'agit  de  racheter  ,  procède  d'un  jeu  de  Fief  qui 
n'a  point  été  autorisé  par  le  Propriétaire  du  Fief 
supérieur  ,  ou  dépend  d'un  Fief  situé  dans  un  pays 
où  le  jeu  de  Fief  ne  peut  point  porter  préjudice 
au  Seigneur  supérieur. 

îci,  l'opération  est  toute  différente  :  ce  n'est  plus 
la  simple  valeur  de  cette  j^iouyance  qu'il  faut  esti- 


( 
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mer  ,  et  qui  doit  servir  de  base  à  la  liqniJotion 
du  rachat.  Le  Propriétaire  du  Fief  inférieur  n'ayant 
pas  pu  préjudicier  à  son  Seigneur  par  un  jeu  de 
FicJ  non  aritor^sé ,  est  réputé  avoir  conservé  le  Fief 
dans  son  intégrité  5  en  cas  de  mutation  de  sapart^il 
doit  les  droits  de  la  même  manière  que  s'il  avoit 
conservé  la  pleine  propriété  des  fonds  qu'il  a  mis 
hors  sa  main  ,,et  sur  lesquels  il  n'a  réservé  qr.e 
la  directe.  Le  rachat  qu'il  doit  est  relaiif  à  la  quo- 
tité des  droits  dont  il  est  chargé  5  il  faut  donc 
liquider  le  rachat  de  la  même  manière  que  si  le 
Fief  existoit  dans  son  intégrité. 

Soit  supposé  le  Fief  B  composé  de  100  arpens  , 
et  cédé  en  cet  état  par  le  Fief  A  ,  dont  il  est  mou- 
vant :  B  a  inféodé  à  C  5o  arpens  ,  et  accensé  à 
Jacques  et  à  Philippe  20  arpens  ,  en  sorte  qu'il 
ne  reste  entre  ses  mains,  que  3o  arpens  5  mais  s'il 
vend  ces  3o  arpens  ,  il  doit  les  droits  comme  s'il 
possédoit  les  iQO  arpens  ,  et  c'est  sur  ce  pied  que 
doit  être  liquidé  le  rachat. 

Supposant  les  100  arpens  de  valeur  de  100,000  L 
et  de.  3,o©o  liv.  de  revenu  ; 

Si  le  Fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
ticle XXV  du  Décret  du  3  Mai  1790  ,  c'est  à-dire^ 
s'il  est  sujet  au  quint  en  ca«  de  vente  ,  il  devra 
pour  le  rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  treizièmes 
du  quint  ou  de  20^00  liv  5  c'est-à  dire  ,  7,65^  liv- 
5  sous  10  den. 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le  cas  de 
l'article  XXIX.  du  Décret  du  3  Mai  1790  ,  il  devra 
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G*nq  dix -huitièmes  de  3,ooo  liy.  ,  ou  833  îiv.  6  s. 

8  deniers.. 

Ainsi ,  le  Fief  devra  en  total ,  pour  le  rachat  des 
droits  casuels  ,  85o5  iiv.  ii  s.  6  den.  ^  somme  bien 
différente  de  celle  cju'il  auroit  due,  si  les  mou- 
vances  eussent  été  inféodées. 

Dans  cette  seeonde  hypothèse  ,  la  mouvance  sur 
les  5o  arpens  tenus  de  lui  en  Fief  ,  n'auroit  été 
évaluée  qu'à  4,252  liv.  16  s.  3  den. 

Celle  sur  les  20  arpens  tenus  en  censive  ,  qui 
n  auroient  dû  leurs  lods  qu'au  douzième ,  et  point 
de  relief,  n'auroit  été  évaluée  qu'à  833  iiv.  6  s. 
2.  deniers. 

Le  Fief  B  n'auroit  dû  ,  pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mou- 
vance sur  les  5o  arpens  ,  qu'environ  383  1.  ij  s. 
1  d.  5  et  pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de  sa 
mouvance  sur  les  20  arpens  tenus  en  censive 
qu'environ  147  liv. 

^  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  où  les  mouvances  eussent 
été  inféodées  ,  le  Fief  B  n'auroit  dû  que , 

1  ^.  Pour  les  3o  arpens  tenus 
en  pleine  propriété   ^,555  1.  10  s. 

2» .  Pour  les  5p  arpens  mou- 
Yans  de  lui  en  Fief.  .   383  1.  17  s. 

3^ .  Pour  les  20  arpens  mou- 
^ans  de  lui  en  censive   147  1. 

Total.  . .  3,o85  1.    7  s. 
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Il  devra  au  contraire  ,  ses 
mouvances  n'étant  pohit  in- 
féodées ,  en  totalité   8,6o5  1.  12  s.  6  d. 

Différence...  5,419  1.    5  s.  6  d. 

L'opération  et  la  différence  des  résultats  seront 
les  mêmes  ,  soit  cp'il  s'agisse  de  liquider  le  ra- 
chat d'une  mouvance  non  encore  rachetée  par  le 
vassal  ou  censitaire  ,  soit  que  cette  mouvance  ait 
été  précédemment  rachetée. 

Collationné  à  Toriginal  par  Nous  Président  et 
Secrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 

Signé  ,  CHABROUD,  Président  ;  Goupil- 
Préfeln,  Boissy,  DîivisMES  ,  Raxcourt-Devii^- 
iiERS  ,  Mou&iNS-RoQUEFOîiT  ,  Curé  de  Grasse  5 
Roger ^  Secrétaires, 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATiONALE. 


